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			INTRODUCTION

			Depuis l’été 2017, les pays du Golfe sont confrontés à l’une des plus graves crises politiques et diplomatiques de leur histoire : pour la première fois depuis sa création, l’union au sein du Conseil de coopération du Golfe (CCG) a volé en éclat. Une crise sans précédent également par sa méthode et par le fait qu’elle se déroule en dehors de tout cadre réglementaire.

			Tout a commencé, du moins en apparence, le 5 juin 2017, jour où le « Quartet1 », composé de l’Arabie saoudite, du Bahreïn, des Émirats arabes unis (EAU) puis de l’Égypte, a décidé de rompre ses relations diplomatiques avec le Qatar. Quelques semaines auparavant, Riyad avait reçu la visite du président américain Donald Trump. L’Arabie saoudite a ensuite imposé un blocus au Qatar et des conditions de sortie de crise qui bafouent totalement sa souveraineté, sans aucun respect des relations inter-États, et selon des prétextes dont on sait déjà qu’ils ont été inventés de toutes pièces…

			On pourrait qualifier cette crise de « guerre bâtarde », pour reprendre l’expression d’Arnaud de La Grange et Jean-Marc Balencie2. Pour les auteurs, les « guerres bâtardes » désignent l’ensemble des crises qui s’en prennent à l’Occident, ce « retour des petites guerres », qu’on appelle aussi en relations internationales les « nouvelles conflictualités ». Il s’agirait ainsi des « insurgés, sous-traitants des puissances mondiales ou régionales, qui tous ont choisi de se battre contre l’Occident [là] où la force et la technologie deviennent presque inopérantes ». Quand les États-Unis sont incapables de prévenir un conflit au sein du CCG, leur grand allié, cela illustre bien le caractère « absurde » de ces batailles.

			La crise directe entre l’Arabie saoudite, les Émirats arabes unis et le Qatar relève quelque part de la « guerre bâtarde » et de la concurrence entre alliés de l’Amérique. Elle exprime une forme tourmentée d’appartenance culturelle double, d’origine moyen-orientale et d’aspiration plutôt occidentale, et provoque dans ces pays une rupture identitaire de ce que tous les autres pays veulent encore voir comme la fameuse « unité arabe ». Qu’il s’agisse des « guerres de quatrième génération » (de basse intensité, impliquant le terrorisme, guerre d’ordre psychologique), un concept forgé notamment par William S. Lind pour caractériser le « visage changeant de la guerre », ou des crises liées aux « identités meurtrières », comme les définissait Amin Maalouf3, le besoin d’appartenance collective, culturelle, religieuse ou nationale provoque souvent la peur de l’autre et sa négation. Comme le dit l’auteur, « l’identité n’est pas donnée une fois pour toutes, elle se construit et se transforme tout au long de l’existence ».

			L’alliance des pays du Golfe avec l’Occident n’est-elle pas en train de faire exploser l’identité propre à ces États, jusqu’à produire artificiellement des divisions culturelles profondes entre ces peuples issus du sable et du désert ? Aujourd’hui, même leur lutte commune contre le terrorisme ne suffit plus à les souder.

			De crise régionale entre voisins, la crise du Golfe a ainsi rapidement évolué en crise internationale, impliquant de nombreux acteurs qui jouent un rôle déterminant pour maintenir l’équilibre mondial. Non une guerre de voisinage ou de quartier, mais bien pire que cela. Et les pays du Golfe, après des décennies d’inertie, sont aujourd’hui en pleine effervescence : Arabie saoudite, Qatar, Émirats arabes unis sont en mutation et leur stabilité est plus qu’essentielle à l’équilibre régional donc international. En filigrane, ce qui se dessine et s’accentue à travers cette crise, c’est la pseudo-fracture entre mondes sunnite et chiite, avec un ennemi ultime tout désigné par les puissances alliées des États-Unis : l’Iran. Une autre nouvelle guerre de basse intensité artificiellement construite qui pourrait dégénérer…

			L’Arabie saoudite, porte-parole et porte-étendard de la « cause » des musulmans sunnites, est en position de leadership régional depuis des décennies ; mais ce leadership est de plus en plus disputé par la montée en puissance d’autres pôles à l’échelle locale. Cela l’inquiète et la pousse comme jamais à une diplomatie pro-active et radicale. Elle représente même depuis les années 1980, quoiqu’« alliée » des États-Unis et des Occidentaux en général, un problème sécuritaire par son exportation frénétique de l’idéologie wahhabite et salafiste. En tant que territoire pivot sur le plan géostratégique, mais également hébergeant les deux plus grands lieux saints de l’islam que sont La Mecque et Médine, elle compte bien donner le ton dans la région aussi longtemps que possible, et aussi longtemps que l’Occident la suivra, malgré ses dérives. Devenue le phare de l’orthodoxie sunnite radicale, l’Arabie saoudite ne tient donc à perdre ni son leadership régional, ni son accord privilégié avec les États-Unis. Si les origines du deal américano-saoudien4 sont anciennes, c’est que depuis 1945 la relation entre Riyad et les États-Unis est réglée par un accord stratégique, politique et militaire : le Pacte du Quincy. Avant son départ de la Maison-Blanche, Barack Obama a d’ailleurs signé un prolongement de cet accord. Peu de temps après la visite du nouveau président américain Donald Trump, en juin 2017 en Arabie saoudite, Riyad déclenche la crise et l’embargo contre Doha, l’accusant d’être un foyer majeur du terrorisme. C’est de là que tout est parti. Mohamed Ben Salmane, dit MBS, le prince héritier saoudien, était alors peut-être enfin en train de transformer en profondeur son pays, y compris son idéologie et sa politique extérieure. Cette crise du Golfe est donc apparue à point nommé.

			En réalité, Riyad se cache derrière Doha pour mieux poursuivre son dessein de diffuser son idéologie, arme numéro 1 contre l’expansion chiite et l’emprise de l’Iran sur la région. Le Royaume saoudien vise avant tout Téhéran dont il a savamment construit l’image de pire ennemi de la région et de plus grande menace pour la sécurité mondiale.

			Autour des origines profondes et immédiates de la crise, les questions se multiplient et des boucs émissaires tout trouvés sont montrés du doigt par Riyad. Les Frères musulmans, tout d’abord, ennemis désignés et soutenus par Doha dans le contexte des Printemps arabes ; mais représentent-ils une véritable menace pour les pays du Golfe ? La question reste ouverte. L’Iran, ensuite ; mais le pays souhaite-t-il réellement envahir le Golfe ? Bien sûr que non, l’Iran veut seulement retrouver un rôle à la mesure de son poids régional, attirer des investissements et assouvir la soif d’ouverture de sa jeune population tout en maintenant pour le moment la structure du régime. Comme le défendait l’ancien président français Jacques Chirac il y a déjà deux décennies, l’Iran est une force stabilisatrice qui veut être traitée en interlocuteur respectable et respecté : ce qu’avait bien compris Barack Obama en poussant à un accord en 2015. Le Qatar a la même position que l’Union européenne : le pays est là, il faut faire avec et s’assurer qu’il ne dérive pas.

			La crise tourne donc bien en partie autour de l’Iran et de son influence. Les questions se multiplient : comment la menace iranienne s’est-elle finalement construite ? Qu’est-ce que la securitization (« sécurisation ») dont l’Iran fait l’objet depuis plusieurs années ? Comment l’Arabie saoudite et les Émirats arabes unis ont-ils emboîté le pas à la politique manichéenne des néo-conservateurs américains pour créer l’image du « démon iranien » ?

			Quelques mois après le déclenchement de la crise, il apparaît toutefois que le Qatar a clairement gagné la bataille politique, diplomatique et communicationnelle contre l’Arabie saoudite. Et l’Iran, bien que seul, s’est renforcé par la même occasion. Alors d’autres questions se posent : pourquoi la crise du Golfe peut-elle engendrer une profonde crise internationale ? Quelles évolutions l’Arabie saoudite peut-elle amener pour toute la région ? Comment l’Iran a-t-il profité de la crise pour diviser le CCG ? Peut-il en tirer profit en termes de leadership ? Comment l’Arabie saoudite arrivera-t-elle à sauver la face ? Les États-Unis sont-ils en train de renforcer le radicalisme en Iran en l’isolant à nouveau après s’être retirés de l’accord sur le nucléaire du 14 juillet 2015 ? Comment le Qatar a-t-il réussi à contourner le blocus et à réaffirmer encore plus sa souveraineté et sa « seconde » indépendance après celle de 1971 ?

			Les États-Unis jouent avec le feu. Difficile en effet de comprendre Donald Trump, président de la première puissance mondiale, dans ce chaos où il souffle le chaud et le froid. Car tout en se positionnant comme médiateur, le dirigeant américain fait l’impasse sur le poids de l’idéologie saoudienne dans les projets d’Al-Qaida et de Daech. Et il oublie la guerre que l’Arabie saoudite mène à la tête d’une coalition arabo-sunnite contre le Yémen depuis mars 2015, une guerre qui a fait plus de 10 000 morts5 et près de 54 000 blessés. Il refuse enfin de voir l’influence insidieuse de la propagande wahhabite et salafiste dans les mosquées des villes européennes, désormais soumises quotidiennement à la menace terroriste. L’alignement irréfléchi de Donald Trump sur le coup de force saoudien démontre les méfaits d’une alliance quasi inconditionnelle, et dont Doha a fait les frais. Le blocus a coupé le Qatar du monde du jour au lendemain. En quelques jours, tout s’est pourtant presque rétabli. Des alliés traditionnels, comme l’Iran et la Turquie, lui ont apporté son soutien, économique, matériel et militaire. Mais la prise de position de ces pays en faveur de Doha a encore fait monter d’un cran la tension dans la région, faisant de cette crise régionale, une crise mondiale.

			Dès lors, les relations internationales ont été bouleversées. De guerre économique, le conflit a muté en guerre politique et abouti à un renforcement du Qatar et de sa capacité à diversifier ses fournisseurs. Dans le même temps, l’arrivée de Mohamed Ben Salmane en Arabie saoudite a clairement révélé les dangers que courait son pays : ses actions de purge6 et de réformes dans les mois qui ont suivi le déclenchement de la crise semblent montrer que le pays est obligé d’évoluer et de se moderniser en s’attaquant à la corruption comme à des traditions qui passent désormais mal dans le monde d’aujourd’hui. Dernier fait : la réflexion autour de l’évolution de la kafala7 et la mise en place d’un droit du travail au Qatar vont naturellement pousser, par extension, ses voisins à prendre à terme la même direction.

			 

			Ce livre est un travail d’investigation. Il a pu être entrepris grâce à un accès privilégié à certaines sources et acteurs majeurs de ces tensions, pour tenter de comprendre les ressorts d’une crise qui pourrait apparaître, pour nous Européens, lointaine et minime. Pourtant, elle reflète probablement les secousses profondes qui vont toucher les années à venir dans un Moyen-Orient dont l’incendie se déplace chaque année un peu plus vers l’est et le sud. Le lecteur trouvera de nombreux éléments inédits sur l’Arabie saoudite, le Qatar, les Émirats, la France, les États-Unis et l’Iran, pris dans une crise qui pourrait déraper à tout moment et qui risque manifestement de durer. Le bras de fer entre Riyad et Doha a des répercussions autrement plus importantes que la simple échelle locale ; ce n’est pourtant de l’intérêt d’aucun des membres du CCG. Au-delà de la rivalité entre les deux pays, nous nous confrontons à une polarisation régionale. Et si la crise venait à persister et à s’envenimer, c’est un véritable danger pour la région et pour le monde qui guette.
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			AUX ORIGINES D’UNE CRISE INÉDITE DANS LE GOLFE

			
			Depuis quelques années, les événements se succèdent à un rythme effréné au Moyen-Orient, renforçant l’impression d’une instabilité croissante et le sentiment que tout peut dégénérer à n’importe quel moment. Alors que les États se sont toujours battus pour leur émancipation et leur indépendance, les puissances étrangères sont pourtant plus que jamais présentes dans la région, et leur influence y reste majeure.

			Il suffit d’énumérer les foyers successifs de cette instabilité : invasion de l’Irak par les États-Unis en 2003, effondrement de la Libye à la suite de l’intervention occidentale, notamment franco-britannique en 2011, Printemps arabes encouragés par un certain nombre de peuples et soutenus par des États étrangers, guerre en Syrie impliquant la Russie, l’Iran et l’Arabie saoudite, guerre au Yémen menée par Riyad depuis 2015, guerres successives d’Israël à Gaza depuis 2008, tensions aux frontières d’Israël avec l’Égypte, la Syrie et le Liban depuis 2011, situation de l’Iran encadré par la communauté internationale dans son programme de développement nucléaire, début des tensions entre Israël et l’Iran sur le sol syrien en 2018. Il est donc très étonnant que l’on n’ait pas encore basculé dans la guerre et un embrasement généralisé.

			Néanmoins, la véritable guerre froide déclenchée en 2017 par l’Arabie saoudite et les Émirats arabes unis contre le Qatar, l’isolant du reste du monde, n’est en rien une crise « de plus ». L’accusation portée contre ce petit pays d’être un soutien du terrorisme international, dans un contexte mondial où ce dernier est devenu le danger numéro 1, est avant tout l’expression d’une tension majeure (et inédite) au sein d’un Conseil de coopération du Golfe jusque-là relativement stable. Elle enterre définitivement son unité, et laisse place à l’instabilité au cœur même d’un réseau d’anciens alliés et d’un même club d’affinités historiques.

		




		
			Le Golfe : personnalisation du pouvoir et histoire d’affect

			Dans une région agitée, la relève des anciennes élites du Golfe par des dirigeants de plus en plus jeunes ajoute en impulsivité, personnification des rapports politiques et spontanéité. L’affect peut devenir un outil du pouvoir. Si des personnalités ne passent pas, ce sont les pays tout entiers qui en paient le prix dans leurs relations avec leurs voisins.

			En 1995, les Émirats arabes unis et l’Arabie saoudite avaient très mal pris le fait que le prince héritier qatari cheikh Hamad Ben Khalifa Al-Thani détrône son propre père, l’émir cheikh Khalifa Ben Hamad Al-Thani, alors que celui-ci se trouvait en visite privée à Genève. C’est d’ailleurs à cette période que le Qatar a lancé l’exploitation du gaz North Dome que refusait le père, au large de l’émirat, et qui est devenu depuis le plus grand gisement en exploitation de gaz naturel du monde. Pour les Saoudiens, c’était incompréhensible : comment peut-on destituer son propre père ? L’émir du Qatar transmettra en revanche naturellement le pouvoir à son fils Tamim en 2013, alors âgé seulement de 33 ans, devenant ainsi le plus jeune monarque de l’histoire du Golfe.

			Aujourd’hui, Mohamed Ben Zayed, dit MBZ, est le prince héritier et ministre de la Défense d’Abu Dhabi. Relativement plus âgé que son homologue saoudien puisqu’il a 57 ans, il joue le rôle de mentor auprès de Mohamed Ben Salmane (MBS) pour le préparer à prendre le trône saoudien, au milieu du tumulte politique qui dure depuis l’été 2017. Âgé seulement de 32 ans lors de sa désignation, MBS représente également la génération montante du Golfe, et devient le dirigeant officieux le plus jeune de la région. Tamim, son rival qatari, avait, lui, accédé au trône à l’âge de 33 ans. Il y a là une rivalité générationnelle, qui n’existe même plus entre les jeunes et les anciens, mais bien au sein même du clan des jeunes chefs, une compétition pour savoir qui ira le plus vite et sera le meilleur pour diriger un pays éminemment puissant.

			Certains peuvent considérer ces rivalités comme une querelle d’enfants gâtés, mais il faut bien comprendre que cet empressement est aussi lié à une volonté dynamique de se surpasser, de faire mieux que le voisin ; et que dans un monde arabe totalement immobilisé depuis des décennies, sombrant parfois dans le chaos, le développement et la modernisation ne peuvent être assurés que par des personnalités jeunes, modernes, au fait de ce qui se fait de mieux en Occident, pour tracer dans le monde arabe une voie qui anticipe les décennies futures. Tous ces dirigeants d’un sang nouveau sont donc largement plus jeunes que leurs prédécesseurs. Et, comme l’explique Andreas Krieg, professeur assistant au King’s College de Londres, le déclenchement de la crise contre le Qatar n’est pas dissociable de cette évolution de la personnalité au pouvoir en Arabie saoudite :

			« En Arabie saoudite, les dirigeants étaient tous très vieux. Jusqu’à MBS, c’était les enfants des fondateurs qui dirigeaient le pays. Ils avaient environ 90 ans, et les enfants qui prenaient leur succession avaient déjà 70 ans. Dans un pays constamment dirigé par une vieille génération, aucune réforme n’était possible. Il est important de comprendre que maintenant, et pour la première fois, le pays est doté d’un futur dirigeant très jeune puisqu’il n’a que 32 ans. Un jeune âge et tout ce qui va avec : de nouvelles idées, une envie de changement, une impulsivité, un attrait pour la modernité1. »

			Le revers de la médaille lorsque vous souhaitez marquer le changement de votre empreinte ? La brutalité et la détermination, car il n’y a pas d’autre choix pour faire plier l’establishment. C’est avec ces atouts-là que MBS a souhaité imposer sa stratégie. C’est avec ce caractère-là qu’il a décidé la guerre au Yémen en 2014 comme le blocus contre le Qatar. L’expérience manque et se forge sur le terrain, même si cela peut avoir des conséquences dramatiques.

			En réalité, Mohamed Ben Salmane n’a pas été préparé à gouverner, mais il a déjà été adoubé par les États-Unis : il n’était pas dans la ligne de succession et personne n’avait vraiment pensé à lui pour diriger le pays… Son poste clé de ministre de la Défense a rapidement bousculé les conventions. Alors que dans les pays du Golfe, la transition du pouvoir se fait toujours de manière graduelle, MBS a bouleversé la donne : certes, certains Émirats ont accéléré les transitions de pouvoir héréditaire, comme au Qatar en 1995, mais une fois en place, chaque dirigeant a veillé à moderniser son pays étape par étape. Les purges enclenchées par MBS, la guerre ouverte au Yémen et la crise avec le Qatar témoignent en fait d’une vraie révolution de palais à Riyad. C’est un véritable big bang stratégique qui est en train de se produire en Arabie saoudite et les dommages collatéraux sont déjà importants. MBS a bien compris qu’il fallait réformer profondément le pays de l’intérieur pour poursuivre sa stratégie de sécurisation ; il a bien compris qu’il ne pourrait diriger un pays plongé dans des dérives obscurantistes s’il veut continuer à se renforcer face à son ennemi juré qu’est l’Iran et garder le soutien américain.

			MBS, à ce titre, ne se différencie pas tellement de la nouvelle génération de dirigeants qui gouvernent actuellement le monde : Trump, Macron, Trudeau, pour ne citer qu’eux, étaient des candidats au pouvoir quasiment sans expérience et qui ont pourtant très vite gravi les échelons politiques. Les choses se compliquent dans les pays du Golfe, car ces derniers sont dirigés par une poignée d’hommes seulement. Thomas Edward Lawrence, officier britannique et auteur du fameux ouvrage Les sept piliers de la sagesse (1922), disait en son temps et en substance que dans le monde arabe les individus sont plus importants que les institutions. Cela s’applique tout particulièrement aux pays du Golfe qui ne sont pas dirigés par des administrations.

			Toute décision politique a donc des conséquences directes, car elle n’est pas temporisée par une bureaucratie suivant des règles précises. Ainsi MBS n’a aucune relation avec l’Administration saoudienne. On se retrouve alors rapidement en situation de confrontation ouverte entre familles régnantes, si les décisions ont des conséquences sur le pays voisin. C’est le cas de MBS dans sa relation de proximité avec MBZ aux Émirats arabes unis, ou de défiance avec la famille Al-Thani au Qatar. Pour Andreas Krieg, « la combinaison inédite entre inexpérience, incompréhension du changement en interne et déconnexion avec l’administration locale peut rapidement devenir une relation très toxique pour le développement du pays2 ».

			Au Qatar, la situation interne est bien différente. L’émir Tamim Ben Hamad Al-Thani, qui a succédé à son père Hamad après son abdication en 2013, était pressenti de longue date comme héritier du trône et a donc été soigneusement préparé. Il assistait son père et le suivait dans tous ses déplacements ; ce qui a déjà créé un lien avec les dirigeants du monde et le positionne d’emblée sur la scène internationale. Il faut encore distinguer un pays comme le Qatar qui est un micro-État de 2 millions d’habitants, de l’Arabie saoudite qui fait quatre fois la France et compte plus de 30 millions d’habitants. Il est très aisé pour l’establishment qatari d’accéder à l’émir et de répondre rapidement à ses demandes ou réclamations – contrairement à l’Arabie saoudite, où la corruption et les intrigues se sont progressivement installées loin de la cour et de Riyad qui perdait une partie de son contrôle sur les régions. Il est donc plus facile de maintenir un lien fort entre le pouvoir et les tribus au Qatar, ce qui créé au moins une certaine forme de « démocratie », chose impossible en Arabie saoudite.

			Une transition politique doit donc se planifier, car l’envie de révolutionner des sociétés aussi conservatrices passe parfois mal. Si les choses semblent bien venues à l’esprit des nouveaux dirigeants, les transitions se font néanmoins de manière beaucoup plus violente et spontanée que du temps de leurs prédécesseurs. Les projets des « Visions3 », celle du Qatar (Qatar National Vision 2012-2016 et 2030) comme celle de l’Arabie saoudite (Vision 2030), répondent à un plan de bataille bien rangé pour développer durablement chacun des deux pays. Ces projets sont souvent pensés dans les cabinets de conseils européens, dont les Qataris comme les Saoudiens sont depuis longtemps très proches. L’histoire n’y est pas pour rien : l’importante présence qatarie, à Londres notamment, est liée à la tolérance du Royaume-Uni qui a été l’instigateur de l’indépendance du pays en 1971. L’establishment qatari a ainsi pu bénéficier de conditions privilégiées d’accès, d’installation et de développement de sa diplomatie. Aujourd’hui, le QG de la communication politique du Qatar en Europe se trouve d’ailleurs à Londres et les jeunes ministres s’y rendent très régulièrement.

			La tradition diplomatique qatarie réside dans la neutralité et la bonne entente avec tous ses voisins. C’est le principe en théorie. Cela n’a pas toujours été respecté, mais ce sont des valeurs qui remontent déjà aux émirs précédents qui avaient souveraineté sur ce qui deviendra le Qatar. Le 26 juin 2013, lors de son accession au trône, le nouvel émir cheikh Tamim rappelait d’emblée :

			« Nous sommes soucieux de maintenir les relations avec tous les gouvernements, tous les pays sincères et influents dans la région et nous ne sommes pas avec un courant ou contre un autre. »

			Ce n’est pas le souhait de ses voisins qui, par une volonté claire de leadership dans la région, étendent leur zone d’influence, tentent de faire plier les récalcitrants et positionnent leurs pions ou renforcent leurs alliances. Deux visions politiques et diplomatiques radicalement différentes s’affrontent donc. Pour preuve manifeste, le rôle de Riyad dans la région : le soutien au retour de l’armée en Égypte avec le renversement de Mohamed Morsi le 3 juillet 2013, ou l’invasion du Bahreïn en mars 2011 lors des émeutes de la « place de la Perle » – aujourd’hui rasée – à Manama pour maintenir en place le pouvoir pro-saoudien. Sans oublier le déclenchement de la guerre contre le Yémen pour chasser les Houthis, rebelles chiites soutenus par l’Iran, de la capitale Sanaa.

			Les rapports de cheikh Tamim avec les oppositions pendant les Printemps arabes ont fini de convaincre ses ennemis qu’il était l’agitateur numéro 1. Depuis, l’émir est perçu par MBZ et, par extension et influence de ce dernier, par l’ensemble des Saoudiens comme un intrigant et une menace à l’égard de ce qu’ils considèrent comme leur autorité au sein du CCG. Le problème du Qatar a ainsi permis pendant plusieurs mois de détourner l’attention de l’excitation tous azimuts du prince héritier saoudien (empêtré dans la purge de l’establishment accusé de corruption), des bouleversements sociaux internes qu’il compte mener à bien, de la guerre au Yémen ou de la montée en puissance de l’Iran.

			En réalité, l’Arabie saoudite n’a jamais digéré le fait que le Qatar, ce minuscule État frontalier qu’elle considérerait presque comme un prolongement évident de son territoire, lui échappe et devienne aussi puissant. La rivalité entre les deux pays est en effet historique, comme l’expliquent Lofti Hamzi et Gérard-Marie Henry :

			« Les relations du Qatar et de l’Arabie saoudite sont empreintes de méfiance et de prudence. La dynastie des Ibn Saoud a commencé à s’implanter et à étendre son influence sur la presqu’île arabique à partir des années 1920-1930. Certes, le traité de 1915 et celui de Djeddah de mai 1927 assuraient au Qatar une “protection” britannique. Mais cette “protection” ne concernait que la “Côte de la Trêve4” et ne s’étendait pas sur la frontière terrestre. Or, les Saoudiens, qui prennent conscience de l’importance stratégique et économique du Qatar depuis la découverte du pétrole, revendiquent désormais l’appartenance de ce petit pays à leur emprise et contestent les accords de concession pétroliers que l’émir du Qatar signe avec les compagnies étrangères5. »

			Par ailleurs, certains pensent que le Qatar pourrait avoir, à son tour, quelques velléités de déstabilisation du Royaume saoudien, comme un juste retour des choses. Pour David Rigoulet-Roze, chercheur à l’IFAS et rédacteur en chef de la revue Orients Stratégiques, le sujet n’est pas si simple :

			« Certains adeptes de la théorie du complot considèrent que le Qatar n’a jamais véritablement accepté l’hégémonie territoriale saoudienne sur la péninsule, et d’aucuns considèrent qu’il n’a jamais cessé de profiter de la situation dès qu’elle lui semblait défavorable pour Riyad. Ainsi, certaines rumeurs, circulant de manière pas nécessairement bien intentionnée, font état de velléités déstabilisatrices de la part du Qatar à l’endroit de son grand voisin saoudien à la fin du règne de feu le roi Abdallah6. »

			Des propos peu empreints d’aménité auraient été enregistrés clandestinement en 2008, en marge du Sommet arabe de Damas, lors d’une rencontre privée entre l’émir du Qatar de l’époque Hamad Ben Khalifa Al-Thani et feu le colonel Kadhafi. Le Premier ministre qatari aurait, à cette occasion, également déclaré au Guide libyen que le Qatar mettrait un jour la main sur la province orientale saoudienne d’Al-Sharqiya (celle-là même où se trouve l’essentiel des champs pétroliers saoudiens). David Rigoulet-Roze fait ainsi état de certaines rumeurs :

			« La dynastie des Al-Thani aurait même été jusqu’à établir des connexions avec certains membres de la famille régnante en Arabie afin d’y répéter une forme de scénario libyen tel qu’il avait été mis en œuvre en 2011, et de récupérer les territoires qu’ils ont dû céder aux Saoud et, pourquoi pas, de prendre le contrôle des champs pétroliers7. »

			Depuis l’avènement du roi Salmane en janvier 2015, c’est peu dire que les relations entre les deux pays, à l’image de celles qu’entretiennent entre eux leurs deux jeunes gouvernants, Mohammed Ben Salmane et l’émir Tamim Ben Hamad Al-Thani, ne se sont pas améliorées.

			La crise de 2017 n’est donc que l’aboutissement d’une lente dégradation, rivalité, tension entre les deux pays. L’Iran est ainsi devenu un argument facile pour « blacklister » Doha et condamner le Qatar selon l’argument le plus vendeur du moment : celui d’être un acteur du terrorisme international.
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					1. On appelle « Quartet » les quatre pays qui ont déclenché le blocus et qui exigeront treize mesures coercitives contre Doha afin d’envisager une sortie de crise rapide.
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					7. Jusque-là et dans tous les pays du Golfe, chaque travailleur étranger doit être parrainé par son employeur et en dépend juridiquement.

			

Le Golfe : personnalisation du pouvoir et histoire d’affect

			
					1. Interview réalisée en avril 2018.

			

					2. Ibid.

			

					3. Beaucoup de pays arabes mettent en place un programme de modernisation et notamment de diversification de leur économie afin de permettre un développement durable du pays. Ils sont souvent appelés ainsi.

			

					4. Les États de la Trêve étaient un groupe d’Émirats dans le golfe Persique sous protectorat britannique.
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